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Situation juridique
Dans l'exercice quotidien de son travail, il peut arriver que le travailleur détériore des objets appartenant à son employeur. Il n'est alors pas toujours forcément judicieux d'exiger des explications du travailleur et de lui soumettre des demandes en dommages-intérêts qui peuvent potentiellement mettre en danger sa situation financière. Pour cette raison, des règles spécifiques règlent les rapports entre employeur et travailleur. Ne sont pas concernés par ces règles les cas où le travailleur n’agit pas dans le cadre de son travail, mais dans d’autres types de relations avec son employeur (responsabilité extra-contractuelle). Dans un tel cas, il s’agit d’évaluer son degré de responsabilité en dehors de la relation contractuelle entre celui-ci et l’employeur lésé.

Les obligations du travailleur sont régies par les articles 321-321e du Code suisse des obligations (CO). Ces obligations incluent le travail personnel, la diligence et la fidélité à observer, l'obligation de rendre compte et de restituer, les heures de travail supplémentaires, les directives générales et instructions à observer ainsi que la responsabilité du travailleur. Néanmoins, comme la plupart de ces obligations légales peuvent être modifiées par le contrat de travail, les obligations concrètes doivent être à chaque fois retirées du contrat pour chaque rapport de travail.

Les exemples suivants peuvent être cités à titre d'obligation de travail personnel:

· obligation de sauvegarder et de traiter avec soin les appareils et instruments de travail ainsi que le matériel de l'employeur

· interdiction d'accepter des pots-de-vin et autres avantages

· mise en danger de la paix sociale de l'entreprise, p. ex. en ne respectant pas la personnalité d'autres collaborateurs

· obligations en dehors de l'exercice des fonctions du travailleur, p.ex. provenant de cadres supérieurs 

En principe, chaque travailleur doit s'acquitter consciencieusement des tâches qui lui sont assignées, et ce faisant, il doit traiter de façon réglementaire le matériel mis à sa disposition.

Suivant le type de contrat de travail, le travailleur peut être soumis à d'autres obligations comme par ex. le respect des prescriptions du code de la circulation routière (pour les chauffeurs), ou à des obligations spécifiques telles que l'obligation de donner des renseignements, l'obligation de surveillance ou encore l'obligation de présenter des comptes (pour les travailleurs jouissant de postes de confiance).

Si le travailleur ne respecte pas les obligations qui lui sont imposées, on constate alors une violation de ses obligations contractuelles. L'employeur doit prouver que cette violation du contrat a engendré un dommage, et qu'un rapport de cause à effet adéquat (i.e. juridiquement applicable) peut être établi entre la violation de l'obligation et l’avènement du dommage. Si l'employeur y parvient et que le travailleur ne peut démontrer qu'il n'est pas en tort, alors sa responsabilité est prouvée. Celle-ci se détermine selon le type et le degré de la faute (art. 321e CO).

La notion de diligence s'établit en tenant compte des compétences techniques requises pour mener à bien le travail, de l'instruction du travailleur et aussi du risque professionnel. Lorsque de légères imprudences surviennent, notamment dans des cas où il faut s'attendre à d'infimes bévues - autrement dit si le dommage peut être assimilé à un risque d'entreprise, c'est l'employeur qui prend à sa charge la totalité ou une grande partie du dommage (p.ex. bris de vaisselle dans l'hôtellerie, utilisation de machines compliquées, etc.).

Procédé
La demande en dommages-intérêts faite par l'employeur doit être notifiée par écrit au travailleur, et un délai convenable (p.ex. 10 jours) doit être fixé. 

Marc Modèle

Rue Modèle 1

8000 Village Modèle

Recommandé

François Modèle

Rue Modèle 11

8500 Ville modèle

Village Modèle, le ______

Incident du ______ / Demande en dommages-intérêts 

Monsieur, 

Selon le contrat de travail daté du _______, vous êtes salarié depuis _______ en tant que _______ dans notre entreprise basée à ________.

Notre entreprise a mis une voiture de fonction à votre disposition. Le ______, vous vous êtes rendu chez l'un de nos clients au volant de ce véhicule. Sur le chemin entre________ et ________, vous avez causé un accident de la circulation à ________, sur la route _______. L'accident a été enregistré au poste de police le plus proche. Selon le procès-verbal établi par la police, vous en seriez responsable. 

Au vu des circonstances de l'accident, vous avez causé le dommage en vous rendant coupable d'une négligence moyennement grave. En principe, lorsqu'une telle négligence est constatée, les dégâts sont partagés entre l'employeur et le travailleur, et le montant que chacune des parties doit verser est défini suivant les circonstances propres à chaque cas. 

Notre véhicule, qui nous appartient et qui n'est pas en leasing, a subi un dommage à hauteur de ____CHF. En raison de la prévisibilité du dommage, du type et de la difficulté de votre activité, nous avons opté pour une division du dommage à parts égales. En conséquence, nous vous réclamons 50% du dommage engendré.

Nous vous prions de verser dans les dix jours sur notre compte bancaire nº________________________ la somme équivalant à la moitié du dommage causé, à savoir _______CHF.

Tout en vous remerciant par avance pour votre paiement, nous vous prions d' agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.

Marc Modèle

